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La loi du 13 juillet 2018 relative à la programmation militaire pour les années 2019  
à 2025 permet depuis le 1er  janvier 2020 aux militaires en position d’activité d’exercer  
un mandat local dans les communes de moins de 9 000 habitants et les communautés 
de communes de moins de 25 000 habitants sous réserve des nécessités du service et  

en veillant au respect de certaines règles d’expression publique.

Un guide a été rédigé à l’attention des militaires candidats aux élections municipales 
pour leur présenter le cadre normatif applicable avant, pendant et après la campagne, 
ainsi qu’une fois élus. Il a été élaboré par la DRH-MD avec l’ensemble des armées, 
directions et services.

Pour en savoir plus :

  Rubrique Info RH > Statuts, droits et obligations > Militaires

Internet : 

Guides réalisés par le ministère de l’Intérieur (communes de moins de 1 000 habitants 
et de 1 000 habitants et plus) : 
www.interieur.gouv.fr (Élections > Élections-municipales-2020 > Guides des élections 
municipales 2020)

Pour toute question, vous pouvez contacter la DRH-MD à l’adresse suivante :  
elections.municipales.drhmd.fct@intradef.gouv.fr
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« Dans quelles circonscriptions 
puis-je me présenter ? »
Les militaires peuvent se présenter dans les 
mêmes conditions que les autres électeurs, 
sauf les officiers et sous-officiers de gendar-
merie ainsi que les officiers supérieurs et 
généraux des autres corps militaires. Ceux-ci 
ne peuvent pas être élus conseillers muni-
cipaux dans les communes situées dans le 
ressort où ils exercent ou ont exercé leurs 
fonctions depuis moins de 6 mois à la date du 
premier tour de scrutin (sauf s’ils sont entre-
temps partis à la retraite).

Cette restriction ne s’applique pas aux mili-
taires affectés dans des services sans com-
pétence territoriale assignée (un régiment, 
une base aérienne, une base navale, etc.) ou 
dans un service compétent sur l’ensemble 
du territoire. 

« Si je suis élu, dans quels cas 
pourrais-je rester en activité ? »
Depuis le 1er janvier 2020, les militaires 
peuvent être conseiller municipal dans une 
commune de moins de 9 000 habitants, ainsi 
que conseiller communautaire dans une 
communauté de communes regroupant 
moins de 25 000 habitants.

Les militaires élus dans une commune de 
9 000  habitants et plus, dans une commu-
nauté de communes de 25 000 habitants et 
plus ou dans un autre type d’intercommuna-
lité, devront demander à être placés en déta-
chement (ou renoncer à leur mandat).

« Comment connaître le nombre 
d’habitants d’une commune ? »
Ce nombre est en ligne sur le site de l’INSEE : 
http://www.insee.fr/fr/accueil, à la rubrique 
Statistiques et études, menu Catégories, 
sous-menu Données, thème Recensement 
de la population.

« Toutes les fonctions municipales 
me sont-elles ouvertes ? »
Les militaires élus conseillers municipaux 
pourront devenir maire ou adjoints au maire, 
mais dans ce cas ils devront être placés en 
détachement. Ces fonctions ne peuvent pas 
être exercées par des militaires en activité, 
quelle que soit la taille de la commune.

Il en sera de même pour les militaires élus 
conseillers communautaires : s’ils deviennent 
président ou vice-président d’une intercom-
munalité, quelle qu’en soit la taille, ils ne 
pourront pas rester en activité mais devront 
demander un détachement.

« Existe-t-il d’autres restrictions  
si je suis élu ? »
Une seule : les militaires en activité ne pour-
ront pas être membres du collège qui élit les 
sénateurs, contrairement à ceux en position 
de détachement.

« Puis-je adhérer à un parti politique 
pour appuyer ma candidature ? »
Cette faculté est ouverte seulement durant la 
campagne électorale (qui commence lundi 
2 mars 2020 à zéro heure et s’achève samedi 
21  mars 2020 à minuit). Celles et ceux qui 
seront élus pourront continuer à adhérer à 
un parti politique uniquement s’ils sont en 
détachement.

« Quels sont mes droits pendant  
la campagne électorale ? »
Pendant la campagne et les semaines qui 
précèdent son ouverture, les militaires qui 
sont candidats peuvent évoquer librement 
tous les sujets, d’intérêt local ou national, y 
compris des questions politiques ou mettant 
en cause une puissance étrangère ou une 
organisation internationale.

Ils peuvent assister, en tenue civile, à des 
réunions publiques ou privées et y exprimer 
leurs opinions politiques, en toute liberté 
quant au fond, mais en restant tenu, quant 
à la forme, de s’exprimer avec la réserve et la 
dignité exigées par l’état militaire.

« Une fois élu, si je reste en activité, 
comment pourrais-je exercer mon 
mandat ? »
Les militaires élus bénéficieront d’autorisa-
tions d’absence pour assister aux séances du 
conseil municipal et du conseil communau-
taire ainsi qu’à d’autres réunions, pour parti-
ciper à l’administration de leur commune et 
pour suivre des formations liées à leur mandat.

Ces autorisations d’absence leur seront accor-
dées sous réserve des nécessités liées à la 
préparation et à la conduite des opérations 

ainsi qu’à la bonne exécution des missions 
des forces armées et formations rattachées 
(primauté du principe de disponibilité).

Ils restent soumis au devoir de réserve et à 
l’obligation de discrétion professionnelle. 
Ainsi, ils ne pourront pas évoquer les ques-
tions relatives à l’activité, à l’organisation, au 
fonctionnement ou à la transformation de 
leur unité ou organisme d’affectation.

Leur expression publique est limitée aux 
matières entrant dans les compétences de 
l’autorité municipale ou intercommunale, qui 
excluent les questions de politique gouver-
nementale, nationale ou internationale, sans 
conséquence directe sur la collectivité dont 
ils sont les élus (par exemple, la politique 
nucléaire de la France, sauf si une centrale est 
implantée sur le territoire de leur commune 
ou à proximité). 

« Quelle sera ma rémunération 
d’élu ? »
Les fonctions de maire, d’adjoint et de 
conseiller municipal ou communautaire sont 
gratuites. Elles donnent droit au rembourse-
ment de certains frais que nécessite l’exécu-
tion des mandats (leur montant est fonction 
de la taille de la commune et de l’intercom-
munalité).

Taille de la collectivité locale Conseiller municipal 
ou communautaire

Membre de 
l’exécutif local

Communes de moins de 9 000 habitants,  
communautés de communes de moins  

de 25 000 habitants
Activité ou détachement

Détachement 
uniquementCommunes de 9 000 habitants et plus,  

communautés de communes de 25 000 habitants  
et plus, autres types d’intercommunalités

Détachement 
uniquement

Les militaires peuvent rester en activité ou être détachés durant leur mandat :


